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Call for Expression of Interest

Appui Ä la coordination stratÅgique et Ä la mise en Çuvre

opÅrationnelle des activitÅs dÉassainissement basÅ sur le marchÅ, y

compris le dÅveloppement de mÅcanismes financiers adaptÅs.

CEF/MDG/2025/003

1 Timeline

Posted Apr 24, 2025

Clarification Request Deadline May 2, 2025

Application Deadline May 12, 2025

Notification of Results May 15, 2025

Start Date Jun 1, 2025

End Date Feb 28, 2026

2 Locations

A Madagascar
a Toliara Province
b Toliara Province
c Toliara Province
d Fianarantsoa

3 Sector(s) and area(s) of specialization

A WASH and Environment

a Basic sanitation

4 Issuing Agency

UNICEF

5 Project Background

Madagascar dispose dÉun potentiel considÅrable pour transformer durablement le secteur de lÉassainissement en une

vÅritable opportunitÅ de dÅveloppement Åconomique, sociale et environnement, au bÅnÅfice des communautÅs,

surtout des enfants les plus vulnÅrables. La situation duale de lÉassainissement Ä Madagascar : faible couverture

contrastant avec un fort potentiel Åconomique inexploitÅ. Ce potentiel prometteur est en effet dÑ Ä la situation de

prÅcaritÅ actuelle du pays. En effet, Madagascar continue de faire face Ä des dÅfis majeurs sur les plans du

dÅveloppement et de lÉhumanitaire. ClassÅ parmi les quatre pays les plus exposÅs aux effets du changement

climatique, Madagascar est fortement affectÅ par lÉinsÅcuritÅ alimentaire, la prÅcaritÅ des conditions de vie, les

catastrophes naturelles rÅcurrentes et lÉaccÖs limitÅ aux services sociaux de base. En 2022, la Banque mondiale



estimait que 80 % de la population vivait en situation dÉextrÜme pauvretÅ, avec moins de 2,15 USD par jour. En ce qui

concerne l'accÖs aux services EAH, le JMP rapporte que 34% de la population Ä Madagascar pratique encore la

dÅfÅcation Ä lÉair libre en 2022. MalgrÅ des avancÅes rÅalisÅes dans la mise en Çuvre des feuilles de route nationales,

volets rural et urbain, pour l'Ålimination de la dÅfÅcation Ä l'air libre et lÉamÅlioration des conditions dÉassainissement,

les progrÖs restent insuffisants pour permettre au pays dÉatteindre les ODD, notamment la cible 6.2 visant l'accÖs de

tous Ä un assainissement et Ä une hygiÖne adÅquate et Åquitable d'ici 2030. Cette ambition est dÉautant plus difficile Ä

rÅaliser dans un contexte de croissance dÅmographique rapide, avec une population qui pourrait doubler dÉici 2050. La

pÅrennisation des acquis reste un dÅfi en raison des facteurs de changement de comportement et de la durabilitÅ des

interventions et des infrastructures (latrines) construites par les mÅnages, et de la vulnÅrabilitÅ accrue de certaines

zones face aux alÅas climatiques. Un des obstacles majeurs Ä surmonter reste la faiblesse structurelle des marchÅs de

biens et services dÉassainissement, qui limite considÅrablement lÉaccÖs aux solutions adaptÅes pour les mÅnages, en

particulier dans les rÅgions les plus isolÅes. Ces marchÅs sont encore peu dÅveloppÅs, fragmentÅs et peu attractifs

pour les acteurs Åconomiques. Plusieurs facteurs expliquent cette situation : manque de visibilitÅ sur les opportunitÅs

dÉaffaires, incertitudes sur la rentabilitÅ des investissements, faible niveau de compÅtences entrepreneuriales, surtout

au niveau rÅgional, et accÖs limitÅ au financement á tant pour les consommateurs que pour les fournisseurs. Face Ä ce

constat, il est impÅratif dÉaccÅlÅrer les efforts et renforcer les synergies entre les pouvoirs publics, le secteur privÅ, les

institutions financiÖres, la sociÅtÅ civile et les partenaires techniques et financiers. LÉobjectif commun est de faàonner

un marchÅ de lÉassainissement inclusif et durable, capable dÉoffrir des produits et services adaptÅs aux besoins des

communautÅs, rÅpondant aux critÖres de durabilitÅ et dÉaccessibilitÅ, dÉune part ; et des opportunitÅs Åconomiques

pour les entrepreneurs, artisans, fournisseurs et institutions financiÖres Ä travers le dÅveloppement dÉun ÅcosystÖme

commercial dynamique autour de lÉassainissement, dÉautre part. Une Åvaluation du marchÅ de lÉassainissement menÅe

en 2022 a mis en lumiÖre un potentiel Åconomique sous-exploitÅ. Sur les 28,9millions dÉhabitants, 88% nÉont pas accÖs

Ä un assainissement de base ou gÅrÅ en toute sÅcuritÅ. Cela reprÅsente un marchÅ de plus de 6,5millions de latrines Ä

couvrir sur dix ans (jusquÉen 2032), avec un besoin annuel estimÅ entre 500 000 et 900 000 unitÅs. LÉengagement de

lÉUNICEF pour un marchÅ structurÅ de lÉassainissement. En capitalisant sur ses expÅriences dans le secteur EAH et son

expertise dans lÉAssainissement basÅ sur le marchÅ incluant le faàonnage du marchÅ Ä lÉÅchelle mondiale et nationale,

lÉUNICEF renforce son engagement Ä soutenir les efforts dÅployÅs visant Ä amÅliorer lÉaccÖs de tous, en particulier des

populations non desservies actuellement Ä des services amÅliorÅs et gÅrÅs en toute sÅcuritÅ, en particulier dans les

zones urbaines et les petites villes du Sud de Madagascar. Et cela Ä travers sa collaboration avec le secteur privÅ, les

institutions financiÖres, et les partenaires techniques, afin de reconfigurer les dynamiques du marchÅ. Des

consultations industrielles ont ÅtÅ organisÅes pour mobiliser les acteurs Åconomiques et mettre en lumiÖre les

opportunitÅs dÉaffaires dans le secteur de lÉassainissement. Par ailleurs, lÉUNICEF travaille dÅjÄ en partenariat avec

plusieurs ONG locales dans ses zones dÉintervention pour renforcer la mobilisation communautaire, stimuler la

demande en assainissement, promouvoir des approches de marketing social, renforcer les capacitÅs des opÅrateurs

locaux, et appuyer la crÅation de start-ups susceptibles de structurer durablement le marchÅ de lÉassainissement.

6 Expected Results

Les interventions dans le cadre de ce projet contribuent Ä lÉatteinte du RÅsultat 1 du programme WASH Ä lÉUNICEF

portant sur lÉAccÖs Ä des services WASH durables et rÅsilients au changement climatique. Les rÅsultats spÅcifiques

attendus sont : â DÅveloppement de la stratÅgie MBS et appui Ä la coordination des activitÅs â Accompagnement et

transfert de compÅtences autour de lÉapproche MBS â Appui au renforcement des petites et moyennes entreprises

(PME) et Ä lÉactivation de lÉoffre â Appui Ä lÉactivation de la demande et inclusion, incluant lÉÅtude de faisabilitÅ sur les

self-closing pans â Mise en place de mÅcanismes financiers adaptÅs â Suivi-Åvaluation, apprentissage et autres

renforcements de capacitÅs.

7 Indicative Budget

500000.00000

8 Other Information

La soumission des dossiers, suivant les template disponibles en ligne, doit se faire sur le UN Partner Portal (UNPP)

https://www.unpartnerportal.org/landing/opportunities; lÉAMI dÅtaillÅ et les documents y affÅrents sont visibles sur ce

lien. Les organisations voulant soumettre une proposition de partenariat devront crÅer un compte en leur nom sur le

site UNPP. Les propositions doivent Ütre soumises en franàais et postÅes sur la plateforme de rÅception des offres

avant la date limite indiquÅe. Tout document envoyÅ par poste, email ou autre moyen sera rejetÅ. Les demandes



dÉinformations supplÅmentaires ou de clarification concernant cet AMI pourront Ütre postÅes par les organisations sur

UNPP avant la date limite prÅvue Ä cet effet. La date limite de soumission est le : 12 mai 2025. Les dossiers seront

ÅvaluÅs par un comitÅ d'Åvaluation afin d'identifier les ONG ou consortium dÉorganisations potentielles et ayant

dÅmontrÅ leurs capacitÅs, avec un avantage comparatif pour appuyer la rÅalisation des rÅsultats pour les enfants en

utilisant les formulaires prÅvus pour cela. La participation Ä cet appel Ä manifestation d'intÅrÜt ne garantit pas que les

organisations sÅlectionnÅes soient automatiquement retenues pour un partenariat avec l'UNICEF. Certaines ONG

seront invitÅes Ä examiner et finaliser les accords de partenariat conformÅment aux politiques et procÅdures

applicables en matiÖre de partenariat avec les organisations. Les ONG candidates seront informÅs des rÅsultats de

leurs soumissions par une communication envoyÅe Ä l'adresse Ålectronique indiquÅe dans la prÅsentation de chaque

organisation. Elles dÅvelopperont conjointement avec l'UNICEF un document de programme pour mettre en Çuvre la

note conceptuelle jugÅe techniquement et financiÖrement recevable par le comitÅ dÉÅvaluation. LÉONG retenue, qui

agira en tant que partenaire de mise en Çuvre de l'UNICEF, devra travailler dans le cadre d'un consortium qui inclut

des organisations/entitÅs/entreprises nationales et internationales. L'inclusion des organisations au niveau

subnational est aussi fortement recommandÅe autant que possible, surtout celles prÅsentes dans les RÅgions

d'intervention du prÅsent projet. La note conceptuelle soumise devra indiquer pour chaque activitÅ l'organisation

chargÅe de sa mise en Çuvre. Chaque organisation membre du consortium doit avoir son profil crÅÅ dans UNPP.

L'organisation chef de file assume l'entiÖre responsabilitÅ du travail et des actions de toutes les organisations

secondaires du consortium informel, notamment la responsabilitÅ du suivi et de l'assurance de l'utilisation des fonds

par ces organisations secondaires.

9 Selection Criteria

Name Description Weight

Cost effectiveness

Le consortium doit dÅmontrer et faire une analyse des coÑts de mise en Çuvre

pour chaque composante clÅ du programme et faire une proposition dÅmontrant

lÉefficacitÅ des interventions Ä moindre coÑt pour atteindre les rÅsultats.
15

Innovative approach

Le consortium doit intÅgrer dans leur proposition une approche innovant pour

lÉAssainissement basÅ sur le marchÅ, avec le dÅveloppement de mÅcanismes

financiers adÅquats
25

Realistic timelines and plans

La proposition doit dÅfinir des ÅchÅanciers et des plans rÅalistes, notamment ceux

qui correspondent Ä la ä date de dÅbut estimÅe ã et Ä la ä date de fin estimÅe ã

indiquÅes par l'UNICEF dans lÉAMI
10

Relevance of proposal to achieving expected results

La note conceptuelle doit aborder les diffÅrentes approches et stratÅgies

susceptibles d'atteindre les ä rÅsultats attendus ã indiquÅs dans lÉAMI, ainsi que les

diffÅrentes organisations/entitÅs qui vont composer le consortium.
25

Sector expertise and experience

Le consortium et chaque organisation/entitÅ qui le compose doivent dÅmontrer

leur expertise et leurs expÅriences antÅrieures dans les secteurs/domaines de

spÅcialisation auxquels lÉAMI se rapportent.
25

10 Attachments

Description URL

Termes de reference Download the document here

11 Concept Note Template

Download the document here

12 For more information on this partnership opportunity, and to apply, please visit

UN Partner Portal

https://icc-unpp-data.s3.amazonaws.com/media/AMI_ToR_Recrutement_ONG_Coordo_MBS_Avril_2025_HuWGZg1.pdf?AWSAccessKeyId=AKIAXDRJFGC35VG7IY2G&Signature=YGs%2Bfhbf%2BW5mfMuxYTIwYtfTNhk%3D&Expires=1745847766
https://icc-unpp-data.s3.amazonaws.com/media/UNICEF_Concept_Note_Template_with_Guideline_QeITpKT.docx?AWSAccessKeyId=AKIAXDRJFGC35VG7IY2G&Signature=d%2BWAdPK%2FjWhpKIqF7uScQJtHcFE%3D&Expires=1745847766
https://www.unpartnerportal.org

